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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Enseignement scolaire public du premier 
degré

0 0

Enseignement scolaire public du second 
degré

0 0

Vie de l'élève 0 0
Enseignement privé du premier et du second 
degrés

0 1

Soutien de la politique de l'éducation 
nationale

0 0

Enseignement technique agricole 0 0
Évaluation des évaluations d’école (ligne 
nouvelle)

1 0

TOTAUX 1 1

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d’appel, nous demandons un rapport sur le dispositif des évaluations d’école 
qui a été généralisé à l’ensemble du territoire après une période d’expérimentation.

Les évaluations d’école sont le témoin d’une doctrine managériale qui vise à mettre en concurrence 
les établissements entre eux et instiller les prémices d’une territorialisation et un dérèglement des 
projets d’école.

Par ailleurs, elles accentuent le mal-être des personnels, leur culpabilisation et constituent une 
énième attaque contre leur liberté pédagogique étant donné qu’elles imposent – par un dispositif 
chronophage – des axes de travail aux équipes.

Cette logique de mise en concurrence est aux antipodes d’une politique d’évaluation objective et 
indépendante des politiques éducatives du ministère.

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons dans cet amendement d’appel de 
transférer des crédits de l’action 09 « Fonctionnement des établissements » du programme 139 
« Enseignement privé du premier et du second degrés » à hauteur de 1 euro en autorisations 
d’engagement et 1 euro en crédits de paiement, vers un nouveau programme « Évaluation des 
évaluations d’école » ainsi abondé du même montant en AE et en CP.


